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1. Objectifs 
La présente procédure vise d’un côté à définir le processus de gestion des situations d’incivilité, conflictuelles, de 
harcèlement ou de violence en milieu de travail, et de l’autre côté, à établir les rôles et les responsabilités de 
chacune des personnes concernées dans la gestion de ces situations. 

Afin de favoriser la santé, la sécurité, le bien-être des individus et d’offrir un climat de travail sain, le CISSS de 
Chaudière-Appalaches privilégie le développement d’une culture de respect empreinte de civilité, et ce, en 
cohérence avec ses valeurs organisationnelles : humanisme, équité et collaboration. 

2. Préambule 
Le CISSS de Chaudière-Appalaches préconise une approche fondée sur le rapprochement et la résolution des 
situations d’incivilité ou conflictuelles et institue cette procédure dans un objectif de prévention des situations de 
violence et de harcèlement.  

Il favorise la mise en œuvre de moyens et d’outils de gestion des situations d’incivilités ou conflictuelles permettant 
une résolution basée sur la responsabilité collective. Pour ce faire, plusieurs mécanismes alternatifs de résolution de 
problèmes sont accessibles, notamment la facilitation, le rôle-conseil auprès des gestionnaires et l’animation 
d’ateliers sur différentes thématiques.  

3. Champs d’application 
La présente procédure s’applique à toute personne ou groupe de personnes contribuant à la réalisation de la mission 
de l’établissement. Cette personne se définit par son activité de travail et contribue directement ou indirectement à la 
prestation des soins et services découlant de la mission du CISSS de Chaudière-Appalaches : salarié, cadre, hors 
cadre, membre du conseil d’administration, médecin, résident, chercheur, stagiaire, étudiant, bénévole, représentant 
syndical, de même que toute personne qui se trouve sur ses lieux de travail (exemples : usagers, visiteurs, 
fournisseurs, sous-traitants et partenaires). 

Cette procédure s’applique aux relations des individus dans le cadre de leur travail ainsi que lors d’activités 
professionnelles et sociales reliées au travail. En outre, elle s’applique lors de l’utilisation inappropriée des 
technologies de l’information, et ce, peu importe où se trouve l’auteur de la conduite fautive visé par cette conduite 
(exemples : réseaux sociaux, blogues, messages texte). 

L'utilisation du terme « personne qui dénonce » fait référence à la personne qui vit une situation conflictuelle, 
d’incivilité ou s’apparentant à du harcèlement. 

L’utilisation du terme « personne visée » fait référence à la personne faisant l’objet de la situation conflictuelle, 
d’incivilité ou s’apparentant à du harcèlement qui a été signalée par la personne qui dénonce. 
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4. Principes généraux 
• Le CISSS de Chaudière-Appalaches s’attend à ce que chaque personne contribuant à la mission de 

l’organisation, dans le cadre de ses fonctions, adopte des comportements empreints de civilité et contribue à 
une culture de respect, de collaboration, de politesse, de courtoisie et de savoir-vivre.  

• Il appartient à chacun de contribuer au maintien d’un climat de travail sain et d’intervenir rapidement dans les 
situations d’incivilité ou conflictuelles, puisqu’il s’agit d’une responsabilité partagée.  

• Toute situation d’incivilité, conflictuelle, s'apparentant à du harcèlement ou de la violence est traitée avec 
diligence et impartialité. Elle est traitée avec discrétion, dans le respect des règles de confidentialité 
applicables à toutes les personnes concernées, et ce, sans restreindre le droit d’une personne qui se sent 
lésée de consulter et d’obtenir conseil. 

• Toute partie (personne qui dénonce et personne visée) est écoutée et prise au sérieux. 

• L’implication des supérieurs immédiats des parties est un élément essentiel dans la résolution des situations. 
Advenant un manquement, le supérieur immédiat, en collaboration avec la Direction des ressources 
humaines, des communications et des affaires juridiques (DRHCAJ), se doit d’intervenir afin que tout 
manquement soit évalué et corrigé. 

• Des sanctions appropriées en fonction de la gravité de la faute commise pourront s’appliquer en respectant le 
principe de la gradation des sanctions.  

• Dans le cas où le Centre d’expertise en développement organisationnel (CEDO) serait informé d’une 
dénonciation, la personne qui dénonce conserve, en tout temps, son droit de suspendre la démarche, à 
n’importe quelle étape du processus, et ce, afin d’avoir recours à d’autres moyens visant la résolution de la 
situation. 

• L’utilisation des procédures découlant de la politique en matière de promotion de la civilité et de prévention du 
harcèlement et de la violence en milieu de travail, n’a pas pour effet de priver la personne qui dénonce 
d’utiliser d’autres recours légaux si elle le désire. 

• En aucun temps, le dépôt d'un formulaire de dénonciation de situations d’incivilité, conflictuelles, de 
harcèlement et de la violence ne suspend le droit de gestion (voir annexe dans la politique) du supérieur 
immédiat auprès des personnes concernées quant aux événements présentés ou non dans le cadre de celle-
ci, à moins que la personne responsable de l'application de la politique1  ou la personne qu’elle désigne ne lui 
indique le contraire.  

• Dans la mesure où un gestionnaire, en tant que représentant de l’employeur, agit avec respect envers ses 
employés, que ses interventions sont axées sur les tâches à effectuer, et qu’il exerce son droit de gestion 
adéquatement, ses actions ne constituent pas du harcèlement psychologique.  

• Toute dénonciation malveillante ou de mauvaise foi dont le seul but est de nuire et de porter atteinte à une 
personne ou d'en retirer un avantage de quelque nature que ce soit, est interdite et peut entraîner des 
mesures administratives ou disciplinaires sévères pouvant aller jusqu’à la fin d’emploi. Des sanctions de 
même nature peuvent aussi être imposées à la suite de gestes d'intimidation ou de représailles envers la 
personne qui dénonce ou les témoins. 

                                                      
1 Le terme « politique » utilisé dans le présent document réfère à la « Politique en matière de promotion de la civilité et de la prévention du 
harcèlement et de la violence en milieu de travail » en vigueur au sein de l’établissement. 
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• Tous les renseignements relatifs à une dénonciation ainsi que l’identité des personnes impliquées sont traités 
confidentiellement par toutes les parties concernées, à moins que ces renseignements ne soient nécessaires 
lors de la conduite d’une enquête ou d’une mesure disciplinaire.  

5. Processus de gestion des situations d’incivilité, conflictuelles, de 
harcèlement en milieu de travail  

5.1. Étapes du processus  
Un processus en trois étapes est préconisé afin de gérer et de résoudre des situations d’incivilité ou 
conflictuelles. Cette démarche est déterminée selon la nature et les personnes concernées par la situation : 
premièrement, la personne qui dénonce résout la situation elle-même; deuxièmement, le supérieur immédiat de 
la personne qui dénonce intervient pour résoudre la situation et finalement, le Centre d’expertise en 
développement organisationnel intervient pour analyser et offrir de l’accompagnement afin de résoudre la 
situation. 

Étape 1- La personne qui dénonce résout elle-même la situation d’incivilité ou 
conflictuelle  
Dans la mesure du possible et dans les plus brefs délais, la personne qui croit subir un manque de civilité doit 
exprimer clairement à la personne manifestant un comportement non désiré que sa conduite est inacceptable et 
indésirable en lui demandant de cesser son comportement immédiatement. Pour ce faire, la personne est invitée 
à appliquer la règle de trois décrite ci-dessous. Il est à noter que lors d’une situation grave, la personne qui 
dénonce peut passer directement à l’étape 2. 

Règle de trois 

Intervention 1 | Intervenir directement auprès de la personne 

• Demeurer calme et concis. 

• Expliquer la situation issue du malaise.  

• Fixer les limites dans la relation avec la personne.  

Intervention 2 | Si la même situation se reproduit, intervenir directement auprès de la personne 

• Revenir à la charge plus formellement, mais toujours de façon calme et concise. 

• Exprimer clairement vos limites une fois de plus. 

• Informer cette personne que vous avez choisi de ne pas recourir à l’intervention de votre supérieur immédiat 
et que vous souhaiteriez que ce comportement cesse. Informez-la qu’en cas de récidive, le supérieur 
immédiat sera avisé de la situation. 

Intervention 3 | S’il n’y a toujours pas de changement, demander de l’aide à votre supérieur immédiat 

• Préciser la nature de vos interventions précédentes et le fait que vous n’arrivez pas à résoudre le problème. 

• Demander à votre supérieur immédiat d’intervenir. 

• Dans l’éventualité où la personne visée est votre supérieur immédiat, il est fortement recommandé de 
solliciter l’aide du supérieur hiérarchique de ce dernier. 
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Étape 2 - Le supérieur immédiat ou le supérieur hiérarchique de ce dernier intervient 
pour résoudre la situation 
Si la personne qui dénonce et la personne visée travaillent dans des services distincts, l’intervention est effectuée 
par les supérieurs immédiats de ces derniers. Si la personne visée est son propre supérieur immédiat, 
l’intervention est effectuée par le supérieur hiérarchique de ce dernier. 

Interventions du supérieur immédiat de la personne qui dénonce 

• Rencontrer la personne qui dénonce pour recueillir sa version des faits et discuter avec elle des actions qui 
ont été tentées, ainsi que de possibles solutions pour résoudre la situation dénoncée. 

• Rencontrer la personne visée pour l’informer des comportements reprochés, il recueille sa version des faits et, 
s’il y a lieu, lui demande de cesser ces comportements inappropriés.   

• S’assurer que la personne qui dénonce une situation ne subit aucunes représailles. 

• S’assurer que la personne qui dénonce et la personne visée s’engagent envers des solutions permettant de 
résoudre la situation. 

• Faire, dans un délai raisonnable, les suivis nécessaires auprès de la personne qui dénonce et de la personne 
visée afin de s’assurer que la situation a cessé. 

• Le gestionnaire peut, en tout temps, demander l’accompagnement d’un représentant du Centre d’expertise en 
développement organisationnel. 

Étape 3 - Le Centre d’expertise en développement organisationnel intervient pour 
analyser la situation et offrir de l’accompagnement 
Si la situation persiste après avoir appliqué les étapes 1 et 2, le gestionnaire ou la personne qui dénonce peut 
solliciter le soutien d’un représentant du Centre d’expertise en développement organisationnel pour que celui-ci 
analyse et accompagne les personnes concernées afin de résoudre la situation. Ce dernier interviendra selon le 
processus décrit dans le point 5.2.  

Si les étapes 1 et 2 n’ont pas été appliquées, le Centre d’expertise en développement organisationnel peut inciter 
la personne à suivre le cours normal du processus.  

5.2. Gestion de situations d’incivilité, conflictuelles, de harcèlement par le Centre 
d’expertise en développement organisationnel  

5.2.1. Dépôt du formulaire de dénonciation de situations d’incivilité, conflictuelles de 
harcèlement au service désigné ou au responsable de l’application de la politique  

Le service désigné pour la gestion des dénonciations est le Centre d’expertise en développement 
organisationnel.  
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La personne qui désire obtenir du soutien du Centre d’expertise en développement organisationnel peut en 
faire la demande en utilisant le formulaire prévu à cet effet. Ce formulaire se retrouve en Annexe et il est 
également disponible sur l’intranet. Il peut être transmis par courrier interne à l’adresse suivante :  

Centre d’expertise en développement organisationnel 

Centre administratif 

975 de la Concorde, Lévis (Québec) G6W 8A7 

ou par courriel à l’adresse : cedo.general.cisssca@ssss.gouv.qc.ca 

Un accusé de réception sera transmis dans les meilleurs délais. Le processus de gestion de situations 
d’incivilité, conflictuelles, de harcèlement est généralement complété dans les soixante jours ouvrables de sa 
réception.  

De plus, toute dénonciation doit être déposée dans les deux ans suivant la dernière manifestation de 
la conduite reprochée.  

Il est à noter que ces délais pourraient être prolongés pour tenir compte de la période où des interventions ont 
été effectuées par le supérieur immédiat ou par le service désigné pour résoudre la situation. 

5.2.2. Procédure de traitement du formulaire de dénonciation de situations d’incivilité, 
conflictuelles, de harcèlement en milieu de travail 

5.2.2.1. Analyse sommaire 
 

L’analyse sommaire vise à traiter les situations relevant d’une situation d’incivilité, conflictuelle ou de 
maladresse. Dans ce cas, le ou les supérieurs immédiats sont informés et impliqués dans la mise en 
place des mécanismes de résolution de problèmes proposés. Au besoin, la personne visée est 
informée de ce qui lui est reproché et est impliquée dans la recherche de solutions. Toutefois, si 
l’analyse sommaire mène à l’identification de comportements s’apparentant à du harcèlement, une 
analyse préliminaire sera entamée. 

5.2.2.2. Analyse préliminaire  

L’analyse préliminaire consiste à examiner si la situation qui fait l’objet d’une dénonciation relève d’une 
situation probable de harcèlement psychologique en vertu de la définition du harcèlement 
psychologique prévue dans la Loi sur les normes du travail (RLRQ c.N-1.1), selon laquelle la totalité de 
ces 5 critères doivent être présents :  

• une conduite vexatoire (c'est-à-dire abusive, humiliante ou blessante), 

• se manifestant par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, 

• qui sont hostiles ou non désirés, 

• qui porte atteinte à la dignité ou à l'intégrité psychologique ou physique, 

• qui entraîne un milieu de travail néfaste. 

Une seule conduite grave peut aussi être considérée comme du harcèlement si elle a des 
conséquences négatives durables pour la personne. 

Il est à noter que l’analyse préliminaire ne consiste pas à enquêter ou à déterminer si la dénonciation 
est fondée. Cependant, il se peut qu’à la fin de l’analyse préliminaire une enquête soit entamée. 

mailto:cedo.general.cisssca@ssss.gouv.qc.ca
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5.2.2.3  Si la situation ne répond pas aux 5 critères de la définition légale 

Le service désigné de l’application de la procédure effectue les actions suivantes : 

• transmettre au supérieur concerné les informations utiles afin de s’impliquer et ainsi de contribuer à 
la recherche de solutions et à la résolution de la situation; 

• informer la personne qui dénonce des résultats de l’analyse préliminaire; 

• informer au besoin la personne visée; 

• proposer, selon la situation, d'autres moyens de résoudre la situation problématique; 

• encourager et accompagner la personne qui dénonce et la personne visée à participer, dans un 
contexte de responsabilité partagée, à une démarche de recherche de solutions (notamment la 
facilitation, si cette dernière n'a pas été tentée). 

5.2.2.4 Si la situation répond aux 5 critères de la définition légale 

Si, suite à l’analyse préliminaire, la situation dénoncée rencontre les 5 critères, elle est considérée 
comme recevable. Le service désigné de l’application de la procédure peut proposer des mécanismes 
susceptibles de corriger la situation.   

Si les mécanismes de résolution ne donnent pas les résultats escomptés, le service désigné de 
l’application de la procédure pourrait décider d’entamer une enquête administrative.  

Advenant une enquête, la personne qui dénonce et la personne visée sont rencontrées 
individuellement, de même que les témoins. Ces personnes peuvent être accompagnées, en tout 
temps, de leur représentant syndical ou de leur association. La personne accompagnatrice agit à titre 
d’observateur en autant qu’elle soit disponible à la date et l’heure convenues et qu’elle ne soit pas 
susceptible d’être un témoin éventuel lors de l’enquête. Toutes les personnes rencontrées doivent 
signer le formulaire d’engagement à la confidentialité. 

Advenant une enquête, la personne visée est informée de ce qui lui est reproché une fois que 
l’engagement à la confidentialité est signé par celle-ci et par son accompagnateur.  

La personne qui dénonce, la personne visée et leurs supérieurs sont informés verbalement et par écrit 
du sommaire des conclusions de l'enquête par le service désigné de l'application de la procédure. S'il y 
a lieu, elles sont informées des mesures et des suites pertinentes pour chacune d'entre elles. 

Si après enquête, les allégations en matière de harcèlement ou de violence s’avèrent fondées, des 
mesures administratives ou disciplinaires sont appliquées. Ces mesures peuvent aller jusqu’au 
congédiement selon la nature des allégations et la gravité de celles-ci. 

La Direction des ressources humaines, des communications et des affaires juridiques et la ou les 
direction(s) du ou des service(s) concerné(s), sont responsables d'évaluer le degré de sanction 
nécessaire et de procéder à l'application des mesures disciplinaires appropriées ou de toutes autres 
mesures.  

5.2.3 Application et mise en place des solutions 

En tout temps, il est de la responsabilité du ou des supérieurs immédiats des personnes impliquées de 
prendre les mesures nécessaires, en ayant recours à la Direction des ressources humaines, des 
communications et des affaires juridiques, afin de faire cesser les conduites d'incivilité, de harcèlement. 
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À cet effet, il doit prendre en considération les recommandations, le cas échéant, et les conseils des 
représentants de la DRHCAJ. Il doit également mettre en place les mesures convenues. Au besoin, le service 
désigné peut effectuer le suivi de l'application des mesures ou recommandations auprès du ou des supérieurs 
immédiats concernés. 

Tout dossier physique ainsi que les rapports d'enquête sont conservés de manière confidentielle, à un seul et 
même endroit, au service désigné, et ce, pendant cinq ans.   

6. Processus de gestion des situations de violence en milieu de travail 
Le service désigné pour la gestion des situations de violence est le Service de la prévention, santé et sécurité au 
travail. 
Toute personne vivant une situation de violence en milieu de travail doit compléter un formulaire de déclaration de 
l’employé et analyse d’accident du travail ou d’une situation à risque (DAAT-12) en respect de la procédure de 
déclaration de l’employé et analyse d’accident du travail ou d’une situation à risque (DAAT-12). Le formulaire et la 
procédure détaillés sont disponibles dans l’intranet. 
Le formulaire doit être transmis par courriel à l’adresse suivante :   
rapport_declaration_enquete_employe.cisss-ca@ssss.gouv.qc.ca 

7. Dispositions particulières pour le traitement des plaintes 

7.1. Médecin, dentiste, pharmacien ou résident en médecine 
La personne contribuant à la réalisation de la mission du CISSS de Chaudière-Appalaches, tel que défini au point 
3, qui désire dénoncer une situation d’incivilité, conflictuelle, de harcèlement ou de violence contre un membre du 
CMDP pourra le faire auprès du service désigné de l’application de la procédure en utilisant le formulaire prévu à 
cet effet, ou encore auprès du commissaire aux plaintes et à la qualité des services de l’établissement. Le service 
désigné de l’application de la procédure transmettra le formulaire au commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services qui, à son tour, verra à l’acheminer au médecin examinateur pour son étude.  

À l'inverse, un médecin, un dentiste, un pharmacien ou un résident en médecine qui désire dénoncer une 
situation d’incivilité, conflictuelle, de harcèlement ou de violence contre un salarié ou un cadre de l’établissement 
doit déposer le formulaire prévu à cet effet auprès du service désigné de l’application de la procédure, pour 
traitement. 

Dans certaines circonstances, en fonction du contexte et de la teneur de la plainte, il est possible que l’employeur 
doive prendre des mesures provisoires, dans l’attente de la décision du médecin examinateur, afin de satisfaire à 
son obligation d’assurer un milieu de travail sain et exempt de toute forme d’incivilité, de violence et de 
harcèlement. 

Malgré les dispositions particulières précédentes, le service désigné ou la personne responsable de l’application 
de la politique, en collaboration avec la personne qui dénonce, évaluent, dès la réception d’une plainte, la 
possibilité de mettre en place des mécanismes alternatifs visant la résolution de la situation. Si les mécanismes 
alternatifs ne donnent pas les résultats escomptés, il est toujours possible de faire cheminer la plainte en 
complétant le formulaire prévu à cet effet. Il est à noter que la gravité de la situation alléguée peut mener 
directement à une enquête.  

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DRHCAJ/Service_de_la_sant%C3%A9_et_de_la_s%C3%A9curit%C3%A9_au_travail/FOR_DRHCAJDE_D%C3%A9claration.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DRHCAJ/Service_de_la_sant%C3%A9_et_de_la_s%C3%A9curit%C3%A9_au_travail/FOR_DRHCAJDE_D%C3%A9claration.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/Declaration_enquete_analyse_relative_%C3%A0_un_inciden__accident_ou_maladie_professionnelle.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/Declaration_enquete_analyse_relative_%C3%A0_un_inciden__accident_ou_maladie_professionnelle.pdf
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7.2. Usager, visiteur, membre de la famille d’un usager 
Une personne contribuant à la réalisation de la mission du CISSS de Chaudière-Appalaches, tel que défini au 
point 3, qui désire dénoncer une situation d’incivilité, conflictuelle, de harcèlement ou de violence contre un 
usager, un visiteur ou un membre de la famille d'un usager, doit obligatoirement en aviser son supérieur 
immédiat. Celui-ci applique les mécanismes prévus par les procédures en vigueur dans l’établissement 
notamment la procédure de déclaration de l’employé et analyse d’accident du travail ou d’une situation à risque 
(DAAT-12). Il assure également un suivi adéquat afin de prendre les mesures nécessaires pour faire cesser la 
situation, et ce, en tenant compte de la protection des droits de l’usager. 

Un usager, un visiteur ou un membre de la famille d'un usager désirant déposer une plainte pour harcèlement ou 
violence à l’égard d’un salarié, doit suivre la procédure selon la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux. La dénonciation est alors déposée auprès du commissaire aux plaintes et à la qualité des services. Les 
mécanismes déjà établis par le CISSS de Chaudière-Appalaches doivent alors être appliqués. 

7.3. Fournisseur, sous-traitant ou partenaire 
La personne en charge de l’octroi de contrats de service a la responsabilité d'informer toutes les personnes qui 
œuvrent temporairement dans l'établissement sur le comportement attendu dans l’établissement. Dans le cas 
des partenaires, la direction générale ou son représentant sera responsable de les informer de la procédure en 
vigueur dans l’établissement.  

Une personne contribuant à la réalisation de la mission du CISSS de Chaudière-Appalaches, telle que définie au 
point 3 du présent document, qui désire dénoncer une situation d’incivilité, conflictuelle, de harcèlement ou de 
violence contre un fournisseur, un sous-traitant ou un partenaire, doit obligatoirement en aviser son supérieur 
immédiat. Celui-ci applique les mécanismes prévus par les procédures en vigueur dans l’établissement 
notamment la procédure de déclaration de l’employé et analyse d’accident du travail ou d’une situation à risque 
(DAAT-12). Il prendra les mesures correctives appropriées, et ce, en collaboration avec le service désigné. 

Le fournisseur, sous-traitant ou partenaire qui se croit victime de harcèlement ou de violence peut déposer le 
formulaire prévu à cet effet auprès du service désigné ou à la personne responsable de l’application de la 
procédure. 

7.4. Chercheur, étudiant et stagiaire 
Une personne contribuant à la réalisation de la mission du CISSS de Chaudière-Appalaches, tel que défini au 
point 3, qui désire dénoncer une situation d’incivilité, conflictuelle, de harcèlement ou de violence contre un 
chercheur ou un étudiant ou un stagiaire, doit obligatoirement en aviser son supérieur immédiat. Le service 
désigné de l’application de la politique doit prendre les moyens nécessaires afin de s’assurer de la poursuite du 
processus avec la maison d’enseignement, le cas échéant. 

Un chercheur, un étudiant ou un stagiaire qui désire dénoncer une situation d’incivilité, conflictuelle, de 
harcèlement ou de violence à l’égard d’une personne contribuant à la réalisation de la mission de l’établissement 
peut déposer le formulaire prévu à cet effet au service désigné responsable de l’application de la procédure. 

7.5. Bénévole 
Une personne contribuant à la réalisation de la mission du CISSS de Chaudière-Appalaches, tel que défini au 
point 3, qui désire dénoncer une situation d’incivilité, conflictuelle, de harcèlement ou de violence contre un 
bénévole doit obligatoirement en aviser son supérieur immédiat. Celui-ci applique les mécanismes prévus par les 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/Declaration_enquete_analyse_relative_%C3%A0_un_inciden__accident_ou_maladie_professionnelle.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/Declaration_enquete_analyse_relative_%C3%A0_un_inciden__accident_ou_maladie_professionnelle.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/Declaration_enquete_analyse_relative_%C3%A0_un_inciden__accident_ou_maladie_professionnelle.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/Declaration_enquete_analyse_relative_%C3%A0_un_inciden__accident_ou_maladie_professionnelle.pdf
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procédures en vigueur dans l’établissement notamment la procédure de déclaration de l’employé et analyse 
d’accident du travail ou d’une situation à risque (DAAT-12). Le supérieur immédiat assure un suivi adéquat 
auprès du responsable des bénévoles et prend les mesures appropriées pour faire cesser la situation. 

Un bénévole qui désire dénoncer une situation d’incivilité, conflictuelle, de harcèlement ou de violence à l’égard 
d’une personne contribuant à la réalisation de la mission de l’établissement peut déposer le formulaire prévu à 
cet effet au service désigné responsable de l’application de la procédure.   

8. Droit de recours 
Les dispositions des articles 81.18, 81.19, 123.7, 123.15 et 123.16 de la Loi sur les normes du travail sont réputées 
faire partie intégrante de toute convention collective, compte tenu des adaptations nécessaires. Un salarié visé par 
une telle convention doit exercer les recours qui y sont prévus, dans la mesure où un tel recours existe à son égard. 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/Declaration_enquete_analyse_relative_%C3%A0_un_inciden__accident_ou_maladie_professionnelle.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/Declaration_enquete_analyse_relative_%C3%A0_un_inciden__accident_ou_maladie_professionnelle.pdf
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FORMULAIRE DE DÉNONCIATION DE SITUATIONS D’INCIVILITÉ, CONFLICTUELLES,  
ET DE HARCÈLEMENT EN MILIEU DE TRAVAIL 

 

 
 Je vis de la violence verbale ou physique de la part d’un membre du personnel du 

CISSS de la Chaudière-Appalaches, ou 
 
 Je vis une situation d’incivilité, conflictuelle, de harcèlement ou de violence de la 

part d’un usager, d’un fournisseur, d’un sous-traitant ou d’un partenaire externe : 
 

Veuillez plutôt compléter le formulaire de déclaration de l’employé2  et analyse d’accident 
du travail ou d’une situation à risque (DAAT-12), disponible dans l’intranet. 

 

 
 Je vis de l’incivilité au travail, une situation tendue, conflictuelle ou de harcèlement 

psychologique avec une personne au travail : 
 

Avant de remplir le présent formulaire, veuillez vous assurer d’avoir complété les deux 
premières actions suivantes : 
☐ 1. J’ai pris connaissance de la Politique en matière de promotion de la civilité et de la 

prévention du harcèlement et de la violence au travail  
 
☐ 2. J’ai suivi les étapes inscrites dans la Procédure visant la gestion des situations 

d’incivilité, conflictuelles, de harcèlement ou de violence en milieu de travail  
 
☐ 3. Après avoir suivi les étapes décrites dans la Procédure, la situation perdure et je 

désire déposer un formulaire afin de dénoncer la situation, et ce, dans le cadre des 
mécanismes prévus dans cette procédure 

 

                                                      
2 Le genre masculin est utilisé dans le seul but d’alléger le texte. 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DRHCAJ/Service_de_la_sant%C3%A9_et_de_la_s%C3%A9curit%C3%A9_au_travail/FOR_DRHCAJDE_D%C3%A9claration.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DRHCAJ/Service_de_la_sant%C3%A9_et_de_la_s%C3%A9curit%C3%A9_au_travail/FOR_DRHCAJDE_D%C3%A9claration.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Politiques/Promotion_civilite_prev_harcelement_violence_milieu_travail_DRHCAJDE_2016-105.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Politiques/Promotion_civilite_prev_harcelement_violence_milieu_travail_DRHCAJDE_2016-105.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/Gestion_situations_conflictuelles_et_traitement_des_plaintes_de_harcelement_et_violence.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/Gestion_situations_conflictuelles_et_traitement_des_plaintes_de_harcelement_et_violence.pdf
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3. Étapes préalables au dépôt du présent formulaire 
Veuillez répondre à toutes les questions suivantes : 

    

Avez-vous avisé la personne à qui l’acte est reproché que sa conduite est 
inacceptable et indésirable? (Étape 1) 

☐ Oui ☐ Non  

Avez-vous demandé à votre supérieur immédiat d’intervenir? (Étape 2) ☐ Oui ☐ Non  
Si votre supérieur est visé par cette dénonciation, avez-vous soumis la situation à 
son supérieur immédiat? 

☐ Oui ☐ Non  

Est-ce qu’un grief a été déposé en votre nom par votre syndicat? ☐ Oui ☐ Non  
Est-ce que votre sécurité physique est menacée actuellement? ☐ Oui ☐ Non  
Êtes-vous actuellement en absence de travail? 

Si oui (cochez) :  ☐ Vacances   ☐ Congé    ☐ Assurance-salaire/CNESST   
  ☐ Autre, précisez :  ____________________________    

 
☐ Oui ☐ Non 
  

 

1. Informations sur la personne qui dépose la dénonciation 
Nom :  
Prénom :  
Numéro d’employé :  
Titre d’emploi :  
Service/Secteur/Unité :  
Nom du gestionnaire :  
No de téléphone pour vous joindre :  
Adresse courriel pour vous joindre :  
Adresse complète (maison) :  
Par rapport aux faits allégués :                     ☐ Je suis la personne qui les a vécus  
  ☐ Je suis la personne qui les a observés 

2. Informations sur la ou les personne(s) visée(s) par la dénonciation 
Nom :  Nom :  
Prénom :  Prénom :  
Titre d’emploi :  Titre d’emploi :  
Service/Secteur/Unité:  Service/Secteur/Unité :  
  
Nom :  Nom :  
Prénom :  Prénom :  
Titre d’emploi :  Titre d’emploi :  
Service/Secteur/Unité :  Service/Secteur/Unité :  
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4. Identification de la problématique. Brève description de la situation.  
 
 
 
 
 
 
 
5. Durée de la situation problématique 
Depuis quelle date vivez-vous la situation dénoncée? 
 
 
 
 
Quelle est la date de la dernière manifestation des comportements associés à la situation dénoncée? 
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Date 
Du plus loin au 

plus récent 
Heure/Lieu Manifestations (comportements, paroles prononcées, gestes, actes, etc.) 

Personnes 
présentes  
S’il y a lieu 

    

    

    

    

    

Si vous avez besoin d’ajouter d’autres lignes à ce tableau, veuillez annexer d’autres pages au présent formulaire 

6. Description des événements 
En ordre chronologique, veuillez préciser les faits appuyant la présente dénonciation : les gestes, comportements et paroles reprochés, en 
indiquant le nom des personnes présentes. 
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7. S’il y a lieu, quelles démarches avez-vous faites dans le but de régler la situation?  
 
 
 
 
 
 
 
 
8. Solutions recherchées 
En déposant ce formulaire, quel est le règlement souhaité? 

 
 
 
 
 
 
 

9. Autres informations pertinentes 
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DÉCLARATION DE LA PERSONNE QUI DÉPOSE LA DÉNONCIATION 

 

 

☐ 
 

☐ 
 
 

☐ 
 

☐ 

 

☐ 

 

☐ 
 

☐ 

☐ 

 

 
Je déclare avoir lu la Procédure visant la gestion des situations d’incivilité, conflictuelles, de harcèlement 
ou de violence en milieu de travail et en comprendre la portée. 
 
Je comprends que ma dénonciation sera traitée en toute confidentialité et je m’engage à ne pas 
communiquer d’information dans le cadre ou à l’occasion du travail (à l’exception de mon représentant 
syndical, s’il y a lieu). 
 
Je consens à ce que la personne responsable de l’application de la procédure informe au besoin la 
personne visée par cette dénonciation du contenu de celle-ci. 
 
 

Je comprends que la personne responsable de l’application de la procédure informera mon supérieur 
immédiat (ou le supérieur immédiat de ce dernier si la personne visée par cette dénonciation est mon 
gestionnaire) de la situation.  
 
Je déclare que les renseignements inscrits dans le présent formulaire sont véridiques, décrits en toute 
bonne foi et au meilleur de ma connaissance.  
 
Je comprends que le CISSS de Chaudière-Appalaches pourra appliquer des mesures à une personne qui 
dénonce s’il est démontré que sa dénonciation est déposée de mauvaise foi dans le but de nuire à autrui. 
 
J’atteste avoir rédigé de façon libre et volontaire. 
 
Je comprends que je peux retirer le dépôt de ce formulaire, si je le désire et je m’engage à en informer le 
CISSS de Chaudière-Appalaches. 
 
 
 
 
 
 
 
 

     
 Signature 

 
 

 Date 
 
 

 Numéro d’employé   
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